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La commission de l’Océan Indien en bref 

 

Organisation intergouvernementale créée en 1984 par l'Accord Général de 

Victoria (Seychelles), la Commission de l’océan Indien (COI) regroupe cinq 

Etats membres : 

• Comores, 

• France (Réunion), 

• Madagascar, 

• Maurice, 

• Seychelles. 

 

GRANDES DATES DE L'ORGANISATION 

1982 : Déclaration de Port-Louis (21 décembre à Port Louis) 

1984 : Accord Général de Victoria (10 janvier aux Seychelles) 

1986 : Adhésion des Comores et de la France (Réunion) 

1989 : Création du Secrétariat Général basé à Ebène (Maurice) 

1991 : 1er Sommet (Antananarivo, Madagascar) 

1999 : 2ème Sommet (Saint-Denis de La Réunion) 

2005 : 3ème Sommet (Antananarivo, Madagascar) 

2014 : 4ème Sommet (Moroni, Comores) 

 

LES ORGANES DE LA COI 

• Sommet des Chefs d'Etat ou de Gouvernement 

• Conseil des Ministres  

• Comité des Officiers Permanents de Liaison  

• Secrétariat général (organe d'exécution dirigé par un(e) Secrétaire Général(e) et 

composé de chargés de mission désignés par les Etats membres) 

 

SES MISSIONS 

A sa création, la COI s'est fixé comme objectif de resserrer les liens d'amitié et 

de solidarité entre les peuples de la région et d'en favoriser le développement 

économique. 

En quarante ans, ses missions ont progressivement évolué pour tenir compte 

de nouveaux besoins. 
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1.1 1982-2022 : 40 ans de coopération avec la COI.……..2 
• Voir linkedin COI 
• 1982-2022: des vœux de Port-Louis aux réalisations de la COI 
• 40 ans de la COI : Rencontre avec Mme Jeannette d’Offay 

• 40 ans après la déclaration de Port-Louis sur la COI  Hamada 
Madi Boléro : «Notre région exprime la diversité» 

• Monique Andréas Esoavelomandroso: « L’appartenance à la COI, 
facilite nos relations commerciales » 

• 21 décembre 1982 – 2022 : 40 ans de coopération avec la COI 

 

         1.2    Conseil extraordinaire des Ministres COI………………15  
• Voir linkedin COI 
• Voir Twitter COI 

• COI-Conseil extraordinaire des ministres  Les Comores pour 
l’adhesion de la Coi à l’Union africaine 

• Conseil extraordinaire des Ministres de la COI 

• Union Africaine : La COI veut devenir observateur 
• Voir le communiqué 

 

      
 

 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 
 
 

 

 

Sommaire 
1982-2022 : 40 ans de coopération avec la COI   

Conseil extraordinaire des Ministres COI       



Revue de presse Centre de documentation 

 3 

  

 

  
 

 
Lire aussi : 

21 décembre 1982 – 2022 : 40 ans de coopération avec la COI 
 

  

COI et ses projets 

40 ans de coopération régionale 
21 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://www.commissionoceanindien.org/40_ans_coi/
https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:7011296942924124160/
https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:7011296942924124160/
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COI et ses projets 

40 ans de coopération régionale 
21 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:7011587563836555264/
https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:7011587563836555264/
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COI et ses projets 

40 ans de coopération régionale 
21 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:7011210181640355840/
https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:7011210181640355840/
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L’express du mercredi 21 décembre 2022 

                 
 

Version électronique ci-dessous : 

• https://lexpress.mu/article/417007/1982-2022-voeux-port-
louis-aux-realisations-coi 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

COI et ses projets 

1982-2022 : 40 ans de coopération régionale 
21 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://lexpress.mu/article/417007/1982-2022-voeux-port-louis-aux-realisations-coi
https://lexpress.mu/article/417007/1982-2022-voeux-port-louis-aux-realisations-coi
https://lexpress.mu/article/417007/1982-2022-voeux-port-louis-aux-realisations-coi
https://lexpress.mu/article/417007/1982-2022-voeux-port-louis-aux-realisations-coi
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COI et ses projets 

1982-2022 : 40 ans de coopération régionale 
21 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://www.nation.sc/articles/16276/40-ans-de-la-coi--rencontre-avec-mme-jeannette-doffay
https://www.nation.sc/articles/16276/40-ans-de-la-coi--rencontre-avec-mme-jeannette-doffay
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Version électronique ci-dessous : 

• 40 ans de la COI : Rencontre avec Mme Jeannette d’Offay -

Seychelles Nation 
 

 

https://www.nation.sc/articles/16276/40-ans-de-la-coi--rencontre-avec-mme-jeannette-doffay
https://www.nation.sc/articles/16276/40-ans-de-la-coi--rencontre-avec-mme-jeannette-doffay
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40 ans après la déclaration de Port-Louis sur la COI  Hamada Madi 
Boléro : «Notre région exprime la diversité» 
 A.S. Kemba 

 

 
 
La Commission de l’Océan Indien (COI) célèbre aujourd’hui, 

mercredi 21 décembre 2022, les 40 ans de la Déclaration de Port-
Louis, fondatrice de l’organisation. A la veille d’une session 

extraordinaire du Conseil des ministres de la COI, Al-watwan s’est 
entretenu avec Hamada Madi Boléro, ancien secrétaire général de la 

COI et actuel conseiller diplomatique du chef de l’Etat. Il revient sur 

les 40 ans d’action de cette organisation régionale composée de 5 
pays (Comores, France (La Réunion), Madagascar, Maurice, 

Seychelles). Notre interlocuteur a profité pour évoquer la place des 
Comores dans l’organisation et son avenir. 

 
La Commission de l'Océan Indien célèbre ce 21 décembre les 40 ans 

de la Déclaration de Port-Louis portant annonce du projet de 
création de l'organisation. Quelle mémoire gardez-vous de cet acte 

historique ? 
D’abord, c’était l’expression d’une envie, celle de rapprocher nos peuples qui 

partagent plus qu’un espace géographique. Ils partagent des histoires, une 
langue, des liens biologiques. Nous sommes des cousins de l’Océan Indien, 

des Africains insulaires avec des origines qui nous ouvrent au Moyen-Orient, 
à l’Asie et aussi à l’Europe. Notre région exprime la diversité. C’est cela 

aussi la COI, la diversité en action.Cela dit, les Comores n’étaient pas 

signataires de la Déclaration de Port-Louis… 
Mais les pères fondateurs ont exprimé dès 1982 l’opportunité d’un 

élargissement de la Commission nouvellement créée aux Comores et à La 
Réunion. Les Comores sont ainsi devenues, tout naturellement, membre de 

la COI en 1986. 

COI et ses projets 

1982-2022 : 40 ans de coopération régionale 
21 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://alwatwan.net/societe/?tag=8678
https://alwatwan.net/societe/40-ans-apr%C3%A8s-la-d%C3%A9claration-de-port-louis-sur-la-coi-i-hamada-madi-bol%C3%A9ro-%C2%ABnotre-r%C3%A9gion-exprime-la-diversit%C3%A9%C2%BB.html
https://alwatwan.net/societe/40-ans-apr%C3%A8s-la-d%C3%A9claration-de-port-louis-sur-la-coi-i-hamada-madi-bol%C3%A9ro-%C2%ABnotre-r%C3%A9gion-exprime-la-diversit%C3%A9%C2%BB.html
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Il y a la Déclaration de Port-Louis et le fameux accord de Victoria de 

janvier 1984. Qu'est ce qui avait grandement motivé les États à 
créer la COI? 

L’idée que nos îles avaient la possibilité de créer un espace de solidarité 
agissante, qu’ensemble nous pouvions relever des défis que nous ne 

pouvions pas relever seul, chacun dans son coin. La coopération permet de 
mutualiser les moyens, de se faire entendre, de peser davantage dans le 

concert des Nations. La coopération n’est pas figée, elle s’adapte. A ses 
origines, la COI ciblait la coopération diplomatique, technique et 

scientifique, culturelle et éducative. Elle est allée bien au-delà. Par exemple, 
la santé n’était pas un axe de coopération de la Commission mais c’est dans 

ce domaine, notamment, qu’elle a démontré l’utilité et la valeur ajoutée de 
l’action collective. Aux Comores, on se souviendra que le plan régional de 

riposte lancé sous présidence comorienne de la COI lorsque j’étais encore 
secrétaire général a permis de doter en équipements de protection et en 

matériels de diagnostic et de prise en charge les services nationaux de 

santé. 
 

Aujourd'hui, 40 ans après, quel bilan pourrons-nous tirer de cette 
organisation régionale ? Quels sont les grands actes posés par les 

Etats membres ? 
Au moment de sa création, les ministres des Affaires étrangères 

souhaitaient une structure légère. Sur la première décennie, les Etats 
membres ont mis en œuvre des projets sectoriels pour lesquels un pays 

était l’ordonnateur régional. Ces premiers projets ont concerné le 
développement de l’artisanat avec des formations en perfectionnement, 

marketing et des appuis pour participer à des foires régionales et 
internationales, les plantes aromatiques et médicinales améliorant la 

connaissance de cette biodiversité et de ces applications mais aussi la pêche 
avec des formations, la météorologie et même la cardiologie avec des dons 

d’équipements et des formations de techniciens. Dès le départ, il y avait 

donc du concret. Et au fil des années, la COI est devenue un acteur 
incontournable de la coopération régionale avec un secrétariat général basé 

à Maurice à partir de 1989 et un portefeuille de projets qui s’est élargi en 
domaines d’intervention et en financements. 

Vous savez, le fonctionnement de la COI coûte environ 1,5 millions d’euros 
par an à nos cinq pays membres. En retour, les dépenses de la COI au 

bénéfice de nos Etats étaient de près de 10 millions d’euros la dernière 
année de mon mandat. C’est beaucoup. La COI, c’est d’abord une 

organisation de proximité, spécifiquement insulaire – elle est d’ailleurs la 
seule d’Afrique. Elle est une enceinte de dialogue et d’action qui fait sens 

parce qu’on se comprend. Nos problèmes sont similaires, on s’inquiète de la 
santé de nos récifs quand nos Frères du continent se soucient de la santé 

des éléphants. Ensemble, on peut mieux faire valoir nos besoins spécifiques. 
D’un point de vue diplomatique, la COI a montré sa valeur ajoutée quand 

elle est intervenue dans le processus de sortie de crise à Madagascar entre 

2009 et 2013. Elle a aussi montré sa capacité d’actions en santé, en 
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sécurité maritime, en gestion durable des ressources marines et des zone 

côtières. 
L'accord de Victoria a été plusieurs fois révisé pour des raisons 

légitimes d'adaptation. Mais nombreux s'interrogent notamment aux 
Comores sur l'incapacité évidente à favoriser la libre circulation au 

sein même de l'espace commun. Quarante ans après, faut-il 
toujours continuer à gommer cette triste réalité ? 

On ne peut pas la gommer mais, vous savez, la COI est une organisation 
partitaire technique de rang ministériel. Elle n’est donc pas décisionnaire sur 

ce sujet qui est de la prérogative des Etats. C’est une fonction régalienne et 
chaque Etat a sa politique d’entrée sur son territoire. Cela dit, on en parle 

au sein de la COI. Il est question de faciliter la mobilité des opérateurs 
économiques, des étudiants et des enseignants, par exemple. Cela prend du 

temps parce qu’il y a, d’un côté, des Etats membres qui sont des membres 
de l’Union africaine et des communautés économiques régionales, la SADC 

et le COMESA. Là, il y a des actions qui ont été entreprises pour faciliter la 

mobilité. Ensuite, il y a, au sein de la COI, un territoire européen qui a sa 
propre politique qui relève autant de Paris que de Bruxelles. 

L'avenir institutionnel a toujours été posé. L'élargissement à 
d'autres États ou organisations a été acté depuis l'adoption en 1989 

du protocole additionnel de l'accord de Victoria puis en 2014 à 
Moroni. En quoi cet élargissement était-il nécessaire pour la vie de 

l'organisation ? 
Les possibilités d’élargissement sont en fait très limitées. Du moins, pour les 

membres à part entière qui doivent être des Etats insulaires du Sud-Ouest 
de l’océan Indien et francophones. L’élargissement se fait surtout au niveau 

des membres observateurs. La COI en compte sept. Après la Chine en 2016, 
j’ai eu l’honneur d’accueillir dans la famille des observateurs l’Union 

européenne, la Francophonie et l’Ordre de Malte en 2017, puis l’Inde, le 
Japon et les Nations unies en 2020. Cet élargissement est une opportunité 

de dialogue, de partenariats et d’actions pour nos îles. 

Il y a moins de trois ans, les États membres ont adopté la 
Déclaration de Moroni sur l'avenir institutionnel de l'organisation. 

Quel est le constat posé et les grandes nouveautés opérées ? 
La Déclaration de Moroni sur l’avenir de la COI a ouvert la voie à une 

refonte institutionnelle et fonctionnelle. L’Accord de Victoria, le texte 
fondateur de 1984, a ainsi été révisé et les Comores ont été le premier Etat 

membre à le ratifier en juin 2020. Cette évolution institutionnelle vise à 
donner un rôle plus important à nos chefs d’Etat et de gouvernement. Ils 

doivent être les premiers décideurs de la politique générale et de la 
stratégie globale de la COI. C’est aussi un facteur de visibilité pour la COI. 

Suite de l’article 
          

Lire aussi : 

• https://lagazettedescomores.com/soci%C3%A9t%C3%A9/la-coi-

f%C3%AAte-ses-40-ans-.html Lagazettedescomores 
 

https://alwatwan.net/societe/40-ans-apr%C3%A8s-la-d%C3%A9claration-de-port-louis-sur-la-coi-i-hamada-madi-bol%C3%A9ro-%C2%ABnotre-r%C3%A9gion-exprime-la-diversit%C3%A9%C2%BB.html
https://lagazettedescomores.com/soci%C3%A9t%C3%A9/la-coi-f%C3%AAte-ses-40-ans-.html
https://lagazettedescomores.com/soci%C3%A9t%C3%A9/la-coi-f%C3%AAte-ses-40-ans-.html
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Version électronique ci-dessous : 
• Monique Andréas Esoavelomandroso: « L’appartenance à la COI, 

facilite nos relations commerciales » – Newsmada 
 

COI et ses projets 

1982-2022 : 40 ans de coopération régionale 
21 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://newsmada.com/2022/12/22/monique-andreas-esoavelomandroso-lappartenance-a-la-coi-facilite-nos-relations-commerciales/
https://newsmada.com/2022/12/22/monique-andreas-esoavelomandroso-lappartenance-a-la-coi-facilite-nos-relations-commerciales/
https://newsmada.com/2022/12/22/monique-andreas-esoavelomandroso-lappartenance-a-la-coi-facilite-nos-relations-commerciales/
https://newsmada.com/2022/12/22/monique-andreas-esoavelomandroso-lappartenance-a-la-coi-facilite-nos-relations-commerciales/
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21 décembre 1982 – 2022 : 40 ans de coopération avec la COI 
 
Il y a 40 ans, le 21 décembre 1982, les ministres des Affaires 

étrangères de Maurice, de Madagascar et des Seychelles ont adopté 
la Déclaration de Port-Louis qui a créé la Commission de l’océan 

Indien. Le communiqué : 
 
 

 
21 décembre 1982 : La Déclaration de Port-Louis marque la 

naissance de la COI 
 

40 ans de la COI : Cela fait maintenant 40 ans que 3 îles se sont unies 

autour d’une même volonté de solidarité et de coopération. La déclaration 
de Port-Louis marque un réel tournant dans l’histoire de la zone océan 

Indien. 
Qui sont les Pères fondateurs de la COI ? 

• M. Jean Claude de l’Estrac, ministre mauricien des Affaires 

étrangères, du Tourisme et de l’Emigration 

• M. Christian Rémi Richard, ministre des Affaires étrangères 

de Madagascar 

• Dr Maxime Ferrari, ministre du Plan et des Affaires 

étrangères des Seychelles 
La COI sera institutionnalisée en 1984 avec l’Accord de Victoria, aux 
Seychelles. Elle accueillera ensuite les Comores et la France au titre de La 

Réunion en 1986. 
 

La COI, un acteur incontournable dans la zone océan Indien 

 
Les pères fondateurs de la Commission de l’océan Indien ont souhaité « une 

coopération sans limite ». Partant de cette volonté politique, la COI  s’est 

affirmée, au fil des années et des projets, comme un acteur de solidarité et 

de coopération incontournable dans la zone océan Indien. 
D’une « structure légère », elle s’est muée en une organisation 

intergouvernementale de référence ayant géré depuis 1987 plus de 70 
projets de coopération pour un montant de plus de 420 millions € !  De plus, 

elle bénéficie du soutien actif d’une dizaine de partenaires 
internationaux. L’Union européenne, son partenaire historique, est 

COI et ses projets 

1982-2022 : 40 ans de coopération régionale 
22 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://www.commissionoceanindien.org/presentation-coi/
https://www.commissionoceanindien.org/partenaires-financiers/
https://www.commissionoceanindien.org/partenaires-financiers/
https://european-union.europa.eu/index_fr
javascript:void(0)
https://www.zinfos974.com/21-decembre-1982-2022-40-ans-de-cooperation-avec-la-COI_a190788.html
https://www.zinfos974.com/21-decembre-1982-2022-40-ans-de-cooperation-avec-la-COI_a190788.html
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rejoint par l’Agence française de développement, la Banque 
mondiale, l’OIF, les Agences des Nations unies  ou encore la Banque 
africaine de développement  et le Fonds français pour 
l’environnement mondial. Elle accueille, depuis 2016, 7 membres 
observateurs. 

En quarante ans, la COI a développé une une expertise reconnue dans le 
domaine du développement durable. Gestion des zones côtières, pêche 

durable, météo et climat mais aussi santé, sécurité maritime, agriculture ou 
encore connectivité : autant de domaines dans lesquels la COI intervient. 

Pour en savoir plus sur l’évolution de la Commission de l’océan Indien 
depuis 1982, consultez le dossier ci-dessous : 

TÉLÉCHARGER LE DOSSIER DE PRÉSENTATION 
               

https://www.afd.fr/fr
https://www.banquemondiale.org/fr/home
https://www.banquemondiale.org/fr/home
https://www.francophonie.org/
https://www.un.org/fr/about-us/specialized-agencies
https://www.afdb.org/fr
https://www.afdb.org/fr
https://www.ffem.fr/fr
https://www.ffem.fr/fr
https://www.commissionoceanindien.org/presentation-coi/membres-observateurs-coi/
https://www.commissionoceanindien.org/presentation-coi/membres-observateurs-coi/
https://www.commissionoceanindien.org/wp-content/uploads/2022/12/La-Commission-de-locean-Indien-de-1982-a-2022-1.pdf
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COI et ses projets 

Conseil extraordinaire des Ministres  
22 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://newsmada.com/2022/12/22/monique-andreas-esoavelomandroso-lappartenance-a-la-coi-facilite-nos-relations-commerciales/
https://newsmada.com/2022/12/22/monique-andreas-esoavelomandroso-lappartenance-a-la-coi-facilite-nos-relations-commerciales/
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COI et ses projets 

Conseil extraordinaire des Ministres  
22 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://twitter.com/commission_coi
https://twitter.com/commission_coi
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COI-Conseil extraordinaire des ministres  Les Comores pour 
l’adhesion de la Coi à l’Union africaine 

             Nassila Ben Ali 

 
 
Sollicité par la présidence malgache en exercice de la Coi, l’adhesion 

de la commission de l’Océan indien COI) à l’Union africaine comme 
membre observateur a été approuvée par Moroni. Le ministre des 

Affaires étrangères a, lors du conseil extraordinaire des ministres de 

la Coi, par visioconférence, rappelé la candidature comorienne pour 
la présidence de l’organisation panafricaine. Dhoihir Doulkamal a 

également plaidé pour rendre effectif le projet de faire de la 
jeunesse un axe transversal de la coopération régionale. 

La session du conseil extraordinaire des ministres de la commission de 
l’Océan indien (Coi) s’est tenue hier, jeudi 22 décembre, en format virtuel. Il 

s’agit, selon le directeur général de la coopération internationale et officier 
permanent de liaison (Opl), Imam Abdillah, d’un conseil extraordinaire des 

ministres convoqué par la présidence en exercice assurée actuellement par 
Madagascar. Il s’agit pour les Etats membres d’évaluer le parcours à mi-

mandat de l’action portée par le président au sein de la Coi et de passer en 
revue l’état d’avancement des projets et des programmes coordonnés par le 

secrétariat général. 
 

Le prochain sommet des chefs d’État 

 
Comme ses collègues de la sous-région, le ministre comorien des Affaires 

étrangères s’est exprimé. Dans son discours, Dhoihir Dhoulkamal a tenu à 
féliciter la présidence malgache en exercice pour «son engagement sans 

faille» à parachever les chantiers en cours au sein de l’organisation. 
«Les avancées enregistrées, à cet égard, lors du comité des officiers 

permanents de liaison, préparatoire à ce conseil, nous mettent dans de très 
bonnes conditions pour le succès de la présente session», a-t-il déclaré, 

remerciant également le secrétariat général de la Coi pour les dispositions 

COI et ses projets 

Conseil extraordinaire des Ministres  
23 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://alwatwan.net/societe/?tag=1172
https://alwatwan.net/societe/coi-conseil-extraordinaire-des-ministres-i-les-comores-pour-l%E2%80%99adhesion-de-la-coi-%C3%A0-l%E2%80%99union-africaine.html
https://alwatwan.net/societe/coi-conseil-extraordinaire-des-ministres-i-les-comores-pour-l%E2%80%99adhesion-de-la-coi-%C3%A0-l%E2%80%99union-africaine.html
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prises afin d’accompagner les efforts consentis par la présidence et les 

Etats-membres, au sujet des actions entreprises pour renforcer la 
coopération régionale. 

Le ministre a saisi l’occasion pour saluer «l’esprit visionnaire et 
d’anticipation de nos Etats» qui, selon lui, a aidé à répondre au contexte de 

la crise sanitaire et de la conjoncture économique engendrée. 
Evoquant les réalisations, Dhoihir Dhoulkamal a souligné l’apport de l’Accord 

de Victoria révisé et l’adoption du nouveau règlement intérieur de la Coi, 
lesquels constituent à l’en croire «un socle solide pour donner à nos projets 

et à nos ambitions, un élan renouvelé». 
Interrogé après le discours du ministre des Affaires étrangères, le directeur 

général de la coopération internationale a indiqué que concernant le 
prochain sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de la Coi, Moroni 

exprime son soutien à Madagascar, lequel manifeste le souhait d’organiser 
ce cinquième sommet. Imam Abdillah a fait savoir que le patron de la 

diplomatie comorienne a mis l’accent sur l’implication de la jeunesse comme 

axe transversal de la coopération portée par la Coi. «Aujourd’hui les 
ministres vont donner mandat à la Coi de rendre effectif ce point essentiel. 

Il faudrait alors qu’il y ait visibilité et ’implication de la jeunesse dans la 
coopération régionale», a-t-il insisté. 

L’officier permanent de liaison a annoncé que les Comores soutiennent 
l’initiative de la présidence en exercice pour l’accession comme membre 

observateur à l’Union africaine dont les Comores s’apprêtent à occuper la 
prochaine présidence après le sommet de février 2023 prévu à Addis 
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Union Africaine : La COI veut devenir observateur 

 

Les pays membres de la Commission de l’océan indien (COI) veulent que 
cette organisation régionale décroche le statut d’observateur auprès de 

l’Union africaine. Ce sujet a été évoqué, hier, à l’occasion du conseil des 
ministres de l’organisation qui s’est tenu en visioconférence. Cette réunion, 

qui a été dirigée par le ministre malgache des Affaires étrangères, Richard 
Rakotonirina, a donné le feu vert pour adresser une demande officielle dans 

ce sens auprès de l’Union africaine. La COI a également promu, selon les 
informations fournies par le ministère des Affaires étrangères, des actions 

auprès des instances régionales notamment l’IORA et le COMESA en vue du 
renforcement des coopérations avec la COI, et de la mutualisation des 

acquis, des expertises et des moyens. Le conseil des ministres des pays 
membres a également abordé la redynamisation de la diplomatie 

parlementaire de l’organisation, à travers la relance de l’Association des 

Parlementaires de la COI (AP-COI), à Antananarivo, le 9 novembre dernier. 
Par ailleurs, l’initiative «jeunesse de l’indianocéanie » a été évoquée durant 

la réunion online. Ce projet a été mis en œuvre, par la COI, en vue d’une 
mise en avant du potentiel de sa jeunesse et dans l’objectif de mieux 

préparer la région à accueillir la jeunesse de demain, en mettant en place 
des cadres politique, économique, social, environnemental et culturel 

adéquats et adaptés. 
Recueillis par Rija R. 
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Lire aussi le communiqué COI : 

 
Session extraordinaire du Conseil des ministres de la COI | priorités 

institutionnelles 
 

Voir le dossier : 
LA COMMISSION DE L'OCÉAN INDIEN 1982 - 2022 

 
 

 
 

 

COI et ses projets 

Conseil extraordinaire des Ministres  
22 décembre 2022 
Lien de l’article 

 

https://www.commissionoceanindien.org/session-extraordinaire-du-conseil-des-ministres-de-la-coi-priorites-institutionnelles/
https://www.commissionoceanindien.org/session-extraordinaire-du-conseil-des-ministres-de-la-coi-priorites-institutionnelles/
https://www.commissionoceanindien.org/wp-content/uploads/2022/12/La-Commission-de-locean-Indien-de-1982-a-2022-1.pdf
https://www.commissionoceanindien.org/session-extraordinaire-du-conseil-des-ministres-de-la-coi-priorites-institutionnelles/
https://www.commissionoceanindien.org/session-extraordinaire-du-conseil-des-ministres-de-la-coi-priorites-institutionnelles/

